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    Présentation de l’AGRH


    L’Association francophone de gestion des ressources humaines (AGRH) a été créée en 1989. Elle vise à promouvoir la recherche et la formation en gestion des ressources humaines (GRH) dans la communauté francophone, en relation étroite avec les autres groupes académiques des sciences de gestion. Si les enseignants-chercheurs et praticiens qui en font partie sont français ou issus de pays francophones (notamment de Belgique, du Québec, de la Suisse, du Liban, du Maghreb et de l’Afrique), l’AGRH a développé une activité de réseau international avec des ambassadeurs auprès des communautés de GRH de nombreux pays.


    L’AGRH tire sa notoriété de la production de ses membres qui contribuent très largement à la recherche en animant de nombreuses rencontres autour des questions liées aux ressources humaines, avec un mélange de modélisation, de distance critique et d’apports de moyens d’action. Beaucoup participent aux groupes de recherches thématiques de l’association (GRT) qui permettent des échanges et des confrontations sur des sujets de fond, ainsi qu’au Congrès annuel que l’AGRH organise depuis sa création.


    L’AGRH publie une lettre mensuelle portant sur les activités et publications de ses membres. Elle dispose de deux revues académiques de très bonne notoriété, @GRH et la Revue de gestion des ressources humaines (RGRH). Elle propose également une collection d’ouvrages de recherche publiée par les éditions Vuibert (voir page suivante).


    Pour contribuer au rayonnement de l’AGRH, quatre principaux axes de travail ont été définis par le bureau de l’association :


    Le développement des relations institutionnelles


    La reconnaissance académique passe de plus en plus par différents systèmes d’évaluation. Il est important pour la carrière des enseignants-chercheurs que l’AGRH ait su positionner au préalable ses porte-parole, faire passer ses idées et défendre les positions qui lui sont chères auprès des instances incontournables (ministères, CNU, FNEGE, CNRS, HCERES, etc.).


    La reconnaissance académique


    La valorisation des travaux de recherche, au sens large du terme, et des différentes publications afférentes, dans les revues, les ouvrages, les actes des congrès académiques, les journées de recherches thématiques et les groupes de travail (GRT), constitue une autre activité-clé pour l’AGRH et pour la reconnaissance à leur juste valeur des travaux de ses membres.


    Le rayonnement managérial


    Parfois perçue comme à contre-courant d’un mainstream ambiant mais pourtant bien en phase avec d’autres positionnements, tels ceux de la FNEGE, de l’AACSB ou encore des praticiens, l’AGRH doit également contribuer à la lisibilité de ses travaux par ceux qui en sont les acteurs : les collaborateurs et praticiens de l’organisation.


    Le développement international


    Les trois premiers axes présentés sont à concevoir, aussi bien en France que dans l’espace de la francophonie (Afrique/Maghreb, Canada, en particulier) qu’il convient de pérenniser, et plus globalement à l’échelle internationale. L’internationalisation de nos recherches est un axe stratégique pour le rayonnement global de notre association.


    L’objectif de rayonnement de notre association est au centre des préoccupations du nouveau bureau et l’ensemble des membres du bureau y participent activement au service de tous.


    Pour plus d’informations : www.reims-ms.fr/agrh


    Aline Scouarnec


    Présidente de l’AGRH

  


  
    Présentation de la collection « Recherche » de l’AGRH


    L’édition d’ouvrages est aujourd’hui une activité de plus en plus valorisée en sciences de gestion, comme en témoigne le Prix du meilleur ouvrage de recherche en sciences de gestion récemment mis en place par la FNEGE et l’EFMD, avec le concours de l’ensemble des associations académiques de la discipline. L’AGRH a su anticiper cette valorisation, dès 2003, en créant une collection « Recherche » en partenariat avec les éditions Vuibert.


    Cette collection est composée d’ouvrages coordonnés par des auteurs qui en garantissent l’homogénéité interne au regard du thème traité. Ils doivent présenter un réel intérêt scientifique, tout en offrant matière à réflexion pour des praticiens. Les contenus, validés par un comité scientifique, sont ainsi relus et commentés avant d’être acceptés pour publication et peuvent, à ce titre, désormais prétendre au prix EFMD-FNEGE.


    Les livres de la collection « Recherche AGRH », parce qu’ils sont rédigés dans un style plus pédagogique et répondent à une présentation moins « formatée » que celle qui est exigée par les revues académiques, ont également pour ambition de contribuer au nécessaire dialogue entre les chercheurs et les professionnels utilisant les apports de la recherche pour interroger leur pratique et mieux faire face à la complexité de la GRH dans le monde des organisations.


    Les chercheurs de l’AGRH sont incités à rassembler les savoirs existants sur les thématiques et les problématiques sur lesquelles ils travaillent, notamment au travers des groupes de recherche thématiques (GRT), de façon à construire progressivement un réservoir formalisé de connaissances. Depuis sa création, la collection compte plus d’une vingtaine de titres : certains portent sur des thématiques spécifiques aux ressources humaines (gestion des compétences, des carrières, des âges, du genre, du temps de travail, etc.), d’autres sur des questions transversales (mondialisation, restructuration, etc.), d’autres encore proposent des mises en contexte liées à un secteur économique (PME, distribution, etc.) ou une région du monde (Maghreb…) en particulier.


    La collection « Recherche AGRH » permet à de nombreux membres de l’association de valoriser leurs travaux de recherche tout en bénéficiant d’une diffusion et d’une lisibilité certaines.


    Odile Uzan


    Responsable de la collection « Recherche AGRH » au sein du bureau de l’AGRH

  


  
    Introduction


    Isabelle Bories-Azeau, Christian Defélix, Anne Loubès, Odile Uzan


    Les questions relatives à l’ouverture de la gestion des ressources humaines (GRH) et des ressources humaines à l’espace territorial n’ont cessé de se poser depuis plus de dix ans, en soulevant des enjeux forts.


    La GRH d’aujourd’hui ne relève plus d’une seule organisation ; elle s’étend à un espace nouveau avec des projets élargis à une aire spécifique, incluant une multitude d’acteurs et entremêlant des logiques d’actions privées et publiques. Ainsi la GRH est-elle percutée par le territoire, traduisant le passage d’un modèle dominant de l’entreprise appréhendée comme une organisation hiérarchisée, ouverte sur son environnement mais déterritorialisée, à une entreprise partenariale et socialement encastrée dans ses territoires. La GRH, avec ses problématiques bien particulières relatives aux restructurations, à la mobilité, à la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC), aux trajectoires professionnelles, à la flexicurité ou encore à la sécurisation des parcours professionnels… dont le caractère spatial n’est plus à démontrer, ne peut rester muette. Cette introduction de la dimension territoriale dans la GRH nous conduit à chercher à mieux délimiter ses contours et à envisager pleinement l’ampleur des mutations pour la fonction RH. Par ailleurs, les notions de territoire et de ressources humaines sont elles-mêmes requestionnées (Uzan et Loubès, 2013 ; Uzan et al., 2013) dans un cadre d’analyse récent : celui de la Responsabilité sociale des entreprises (RSE) qui, en considérant le territoire et les salariés comme des « parties prenantes » à part entière de l’entreprise, amène cette dernière à repenser les rapports historiques qu’elle entretient tant avec les uns (ses territoires d’implantation) qu’avec les autres (ses salariés).


    Le territoire et la montée en puissance de la RSE viennent ainsi bousculer le paradigme traditionnel de la GRH. Pour mieux appréhender ces mutations, nous proposons une mise en perspective des problématiques de GRH à l’échelle du territoire, basée sur les avancées de la littérature en la matière, et sur des études de cas. Ce mouvement marque l’avènement d’un nouveau modèle de GRH qui interroge les chercheurs comme les praticiens.


    1. Intérêt des questionnements pour les différents acteurs


    Ces mutations sont importantes pour les praticiens de la GRH qui voient leurs missions évoluer pour intégrer cette nouvelle dimension encore peu connue. La direction des ressources humaines (DRH) est de moins en moins cloisonnée. Son rôle est à géométrie variable ; l’ancrage territorial étant différent pour chaque entreprise, il ne peut y avoir véritablement de prescription. Il semble toutefois important que la DRH ait une réelle compréhension du territoire sur lequel elle est implantée, une implication dans des projets territoriaux, qu’elle accepte l’évolution de ses pratiques, le partage des informations, la mise en commun de certaines actions et qu’elle soit réellement en capacité d’innover, de communiquer et de s’approprier des logiques partenariales, responsables et territoriales. Ce qui implique d’intégrer progressivement la dimension territoriale des situations de GRH dans les formations des professionnels de la GRH.


    Ces mutations intéressent en outre de « nouveaux acteurs » qui se tournent aussi vers la GRH territoriale. C’est le cas de l’État et de l’ensemble des services publics d’emploi avec l’affirmation progressive d’un positionnement territorial des politiques publiques, notamment en matière de lutte contre le chômage et de réduction des fragilités. Les collectivités territoriales partagent également les mêmes objectifs consistant à maintenir, voire à développer, l’activité et le dynamisme de leur territoire. Ces actions peuvent se coupler à une politique active de clusterisation assortie de labels (système productif local, pôles de compétitivité, grappes d’entreprises, etc.) dans laquelle la notion d’espace-territoire constitue un facteur déterminant. Plus largement, les associations diverses, les institutions locales, les syndicats, la société civile et bien d’autres acteurs sont susceptibles d’intervenir. L’extrême hétérogénéité des acteurs en présence constitue l’une des principales caractéristiques de ce modèle de GRH émergent. Elle en est aussi une dimension prépondérante qui renforce sa complexité, nous amenant ainsi à considérer la notion d’acteur collectif, et, au-delà, celle de gouvernance territoriale.


    Enfin, ces mutations intéressent grandement les enseignants-chercheurs en GRH confrontés à l’émergence progressive d’un nouveau modèle de GRH et aux mécanismes de régulation sous-jacents. Depuis bien longtemps, ils ont compris que la GRH est contingente, contextuelle et qu’elle ne peut répliquer des principes universels. La prise en compte de sa dimension territoriale conduit à l’élaboration d’un nouveau modèle économique et social dans lequel les chercheurs en GRH ont un rôle important à jouer : comprendre les mécanismes et les enjeux sous-jacents, trouver des innovations et produire de nouvelles connaissances permettant des conciliations entre les intérêts des entreprises, des salariés et, plus largement, de l’ensemble des acteurs locaux.


    2. La notion de territoire, un construit social


    Avant de proposer une définition de la gestion territoriale des ressources humaines (GTRH), il convient de revenir sur la notion de territoire qui prend tout son essor. Elle « tend à proliférer » selon la formule de Giraut (2008) sur fond de mondialisation. Loin d’une opposition quasi-systématique entre le mondial et le local, son essor conjoint semble pourtant inéluctable au système capitaliste mondial.


    En sciences sociales, cette notion est mobilisée depuis déjà de nombreuses années. Les apports de la sociologie, de l’économie de proximité et de la géographie sont incontestables. Il en ressort en quelque sorte une « philosophie ou atmosphère territoriale » faisant explicitement référence au « territoire construit », en ce sens qu’aucun territoire n’est déterminé a priori, mais qu’il s’agit d’une construction sociale. En effet, la convergence des géographies culturelles et politiques amène à une prise en compte constructiviste de la notion : « il est couramment admis qu’aucun territoire n’est donné, mais qu’il s’agit d’une production sociale » (Giraut, 2008 : 61). Cet auteur pointe également l’irruption du « projet » comme le socle de la production territoriale et comme objet fétiche. Cette orientation est reprise par la géographie économique (Torre et Rallet, 2005) qui met l’accent sur le « projet » et sa coordination comme facteur de proximité organisée. Il s’agit là d’une hypothèse forte que nous inspirent les travaux des économistes géographes : toute action située sur un territoire qui ne respecte pas cette approche construite, impliquant une pluralité d’acteurs hétérogènes, peut s’avérer délicate.


    Ce n’est que récemment que l’ère du « tout » territoire a été intégrée dans les sciences de gestion. L’action sur la dimension territoriale des situations de gestion peut entrer dans les choix stratégiques des acteurs (Raulet-Croset, 2008) et se révéler opérante. C’est souvent une entrée par les marchés qui marque l’avènement du territoire, le terroir devenant un argument de vente. Le marketing s’intéresse donc depuis longtemps aux liens plus ou moins forts entre un espace géographique de production et l’image ou la marque des produits. Dans la perspective stratégique, la notion de « territoire d’organisation » semble se dessiner. Il s’agit d’analyser en profondeur le rapport de l’organisation à son territoire (Le Gall et Bériot, 2012), avec une focalisation particulière sur l’avantage concurrentiel du territoire, autrement dit sa capacité à procurer des ressources favorables au développement et à la pérennité de l’entreprise. À côté des stratégies de localisation des entreprises avec le territoire comme simple réceptacle de la localisation, des stratégies plus fines d’ancrage territorial émergent. Le territoire devient donc lui-même acteur, doté de compétences distinctives ou « compétences clefs de territoire » (Mendez et Mercier, 2006), compétences susceptibles de fonder l’avantage concurrentiel recherché par les entreprises avec la présence d’infrastructures et surtout d’une dynamique de construction de ressources articulée aux stratégies entrepreneuriales. Les ressources ne sont plus matérielles liées à un territoire physique, mais immatérielles liées à un territoire organisé. Elles reposent sur la capacité des acteurs à nouer des relations interorganisationnelles, à partir desquelles, ceux-ci construisent ou renouvellent les ressources locales (Mendez et Mercier, 2006). En management public, la «territorialisation » des politiques publiques marque un tournant conséquent dans l’intervention publique, car elle interpelle largement la notion de territoire. La territorialisation des politiques publiques est aujourd’hui présentée comme le standard de l’action publique nationale et européenne et investit la plupart des secteurs de l’action des pouvoirs publics. Pour autant, les modalités d’articulation entre les niveaux de pouvoirs locaux ne sont ni homogènes, ni aisées. Certains évoquent à ce sujet un « brouillage » de la sphère publique privée (Borghi, 2006).


    Loin de pouvoir être considérée comme un simple effet de mode, la mobilisation de l’espace-territoire dans les travaux de recherche en GRH comporte surtout des enjeux notables. Il est véritablement question, selon nous, d’un changement de modèle. Le modèle du troisième millénaire au sens de Bouchez (2003) se révèle progressivement. Les sciences de gestion, la GRH liée à la RSE, ne doivent plus considérer l’environnement comme un espace marchand ou concurrentiel, simple générateur d’externalités, ou bien encore comme un facteur de contingence. Il peut être aussi appréhendé comme un espace de relations, de responsabilités, de cohésion sociale et de réduction de fragilités. Plus que de simples mutualisations favorables au plan financier, avec la recherche d’effets d’aubaine, la prise en compte du territoire, avec les proximités et solidarités qui peuvent s’y construire, semble incontournable, car la GRH en période de crise est complexe et appelle des innovations. Il s’agit de délimiter et de comprendre les enjeux sous-jacents que révèlent les conciliations entre compétitivité, emploi et cohésion sociale inhérents à ce nouvel espace, nouveau modèle productif sur lequel s’institutionnalisent progressivement de nouvelles formes de régulation.


    3. Éléments de définition de la GTRH


    Considérer le territoire comme nouvel espace de GRH conduit à s’interroger sur la notion de Gestion territoriale des ressources humaines (GTRH), « réalité émergente et évolutive » (Mazzilli, 2011), et perçue comme complexe. Le périmètre de la GRH dépasse celui de l’entreprise, ce qui pose la question de ses nouveaux contours, dans des contextes économiques et sociaux pour le moins fluctuants. Defélix et al. (2010) évoquent aussi l’émergence d’une GRH « territorialisée » qui se développe à l’interface de différentes organisations (entreprises, collectivités territoriales, acteurs de la formation, etc.).


    Mazzilli (2011) se réfère, plus largement, à la territorialisation de la GRH (élargissement du périmètre d’action de la GRH « classique »). En outre, comme le fait observer Mazzilli (2015), les recherches sur l’élargissement du périmètre d’action de la GRH au territoire, voire aux périmètres interorganisationnels, ne datent que d’une vingtaine d’années. C’est par conséquent en prenant en compte le caractère relativement exploratoire de ces recherches, qui se fondent sur l’étude de cas empiriques, qu’il est possible de proposer des éléments de définition de la GTRH : « La GRH territoriale sous-tend la mise en œuvre d’une démarche de concertation, développée conjointement par plusieurs organisations juridiquement indépendantes, associant des acteurs privés et publics et visant à réguler, de manière pérenne, les ressources humaines à l’échelle du territoire où elles sont implantées » (Mazzilli, 2011 : 335).


    L’émergence de la dimension territoriale dans la GRH vient par conséquent bousculer les représentations d’une GRH mono-organisationnelle et soulève bon nombre de questions inédites à propos d’une GRH « hors les murs ». Les interrogations ont porté plus particulièrement sur les modalités et les conditions d’émergence d’un modèle de régulation sociale territorialisé (Beaujolin-Bellet, 2008 ; Xhauflair et Pichault, 2009). Ces modalités sont diverses : flexicurité, sécurisation des parcours professionnels, développement de l’employabilité, des partenariats et engagements collectifs d’entreprises (groupements d’employeurs, grappes d’entreprises, systèmes productifs locaux, clubs d’entrepreneurs…), de l’implication de l’État, des institutions locales et des partenaires sociaux.


    La littérature souligne surtout l’apport des réseaux labellisés pour la GRH. Le fonctionnement des pôles de compétitivité, par exemple, implique une GRH adaptée à la collaboration (Culié et al., 2006 ; Defélix et al., 2007) et génère de nouveaux questionnements sur la GRH de réseau. Le réseau peut contribuer à l’évolution des pratiques de ses membres ; il peut aussi posséder sa propre GRH, mutualisée. L’échange de connaissances sur les pratiques de gestion est un aspect important. Il impacte notamment le transfert des compétences et savoirs, l’employabilité et la mobilisation des salariés, avec des perspectives de carrière élargies. Il pallie la faible expertise en GRH, formalise les politiques et pratiques de GRH, rompt l’isolement des dirigeants, sources des faiblesses des PME en matière de GRH (d’Amboise et Garand, 1995). Les ressources procurées renforcent la dynamique sociale et l’émergence d’une GRH de réseau ouverte sur le territoire (Defélix et al., 2007 ; Soto-Maciel 2007 ; Martin, 2006).


    Les recherches se sont également intéressées aux différents dispositifs de GRH territorialisée dont certains sont liés à la territorialisation des politiques publiques d’emploi, comme par exemple : les pratiques et dispositifs de formation (engagement de développement de la formation et plateformes d’apprentissage) ; les dispositifs de Gestion territoriale des emplois et des compétences ou GTEC (engagements de développement emplois compétences territoriaux, plateformes emplois compétences) ; les pratiques de dialogue social territorial portées par exemple par les conférences régionales du travail et les maisons de l’emploi en particulier.


    Ces dispositifs ont abouti à des résultats intéressants ; cependant, ils ont aussi montré leurs limites. Leur succès est lié en particulier à leur territorialité, autrement dit leur appropriation par les acteurs territoriaux, et aux modes de coopération sur lesquels ils s’appuient, mais aussi qu’ils génèrent. Les enjeux de la coordination locale et du comportement des acteurs semblent en effet essentiels. Le cas des dispositifs de GTEC en est une illustration. Loubès et Bories-Azeau (2012) ont en effet distingué deux approches de la GPEC à dimension territoriale dont les enjeux, les finalités et les outils peuvent différer : celle d’une gestion territorialisée des emplois et des compétences, transposition du modèle souvent privé et intra-organisationnel, et s’inscrivant dans une démarche construite, et celle d’une GPEC territoriale reposant plus spécifiquement sur l’intervention des pouvoirs publics, et relevant de logiques prescrites.


    Ces éléments d’analyse suggèrent de retenir les éléments de définition suivants pour caractériser la GTRH :


    
      	
« La GTRH implique de favoriser des liens étroits entre acteurs publics et privés, renforcés par des actions collectives et structurés par des maillages où les problématiques RH sont peu à peu portées au niveau territorial pour y être conjointement traitées. Ce sont des démarches favorables au développement des relations. Elles contribuent à la mise en coopération d’organisations juridiquement indépendantes de façon à réguler durablement la gestion de l’emploi et des compétences dans ce nouvel espace » (Bories-Azeau et al., 2008).


      	La régulation du travail ne se fait plus seulement dans les organisations mais aussi entre organisations, dans le cadre de réseaux territorialisés d’organisations dont le savoir-faire est pertinent pour le territoire.


      	La responsabilité sociale et territoriale des entreprises est alors partagée entre entreprises et acteurs institutionnels locaux.

    


    Ces éléments de définition restent à affiner pour mieux appréhender cette mutation de la GRH qui s’ouvre sur son environnement et, plus spécifiquement, sur son territoire. Plus largement, la question de l’évolution des dispositifs juridiques d’une GTRH reste posée et amène de nombreuses voies de recherche. Le droit social, fondamentalement celui de l’entreprise, semble en l’état actuel difficilement transposable à une GRH plus « collective », et les questions liées au contrat de travail restent en suspens (Culié et al., 2006). De la même façon, une réflexion s’impose sur l’organisation d’un dialogue social à l’échelle territoriale.


    4. Présentation de l’ouvrage


    L’ouvrage que nous présentons est issu d’un travail collectif avec essentiellement des contributions des membres du Groupe de recherche thématique de l’AGRH « GRH et Territoires ». Certaines de ces contributions ont été présentées lors de sa première Journée de Recherche (juin 2013), d’autres sont inédites.


    La première partie de l’ouvrage, intitulée « Territoire : approches théoriques et épistémologiques. Quel impact pour la GRH ? », est organisée autour de trois chapitres qui favorisent une compréhension approfondie de la notion de territoire et de l’évolution récente des dynamiques territoriales amenant à souligner l’émergence d’un nouveau modèle productif. Le territoire est d’ailleurs présenté comme un espace pertinent de résolution des problèmes productifs. Ce nouvel espace s’accompagne d’un questionnement sur l’émergence d’un nouveau paradigme pour la GRH et les ressources humaines, nouvelle régulation sociale territoriale reliant RSE et dialogue social. Toutefois les jeux d’ombre et de lumière qui pèsent sur la notion de territoire conduiront le lecteur à de la rigueur dans son maniement.


    La deuxième partie, intitulée « La gestion des ressources humaines au service de l’innovation dans un territoire », présente trois chapitres démontrant l’émergence d’une GRH qui participe pleinement à l’innovation dans ce nouvel espace en éclairant tant les dispositifs tels que des projets collectifs d’innovation, que les processus de créations institutionnelles favorables aux innovations sur les territoires. La mobilisation des acteurs et les compétences territoriales nouvelles qui se construisent sont également propices à l’accompagnement de l’entrepreneuriat.


    Les trois chapitres de la troisième partie de l’ouvrage, intitulée « L’apport du territoire à la GPEC : vers un renouvellement des pratiques », sont basés sur des études de cas et proposent un focus sur les expérimentations de GRH, et en particulier de GPEC, à l’échelle du territoire et en contexte réticulaire. Les principaux enjeux de ces expérimentations sont identifiés dans le cadre d’une réflexion sur la contribution du territoire au renouvellement des pratiques de GRH. Cette réflexion suggère de réelles pistes théoriques et empiriques pour de futures recherches.


    La quatrième partie, intitulée « Le territoire, partie prenante de l’entreprise responsable », comporte quatre chapitres issus d’une recherche collective initiée et coordonnée par O. Uzan, dont l’objet est de questionner les liens entre RSE, GRH et territoire. Ces chapitres exposent certains de ses principaux résultats : ainsi, une gouvernance écosystémique (partenariale et territoriale) des entreprises nécessite les savoirs faire des DRH pour établir des dialogues avec les parties prenantes, constructifs et évolutifs ; la prise en compte du territoire est pour certaines entreprises un facteur accélérateur de pratiques RH responsables ; la RSE remet au centre la « prospective des métiers » comme source de vitalité des territoires ; les normes et le cadre légal RSE se déploient localement selon des pratiques hétérogènes, qui s’ancrent d’abord dans la volonté d’agir et la puissance créatrice des acteurs concernés.


    Enfin, les textes présentés ici ont été soumis à une double évaluation, à l’aveugle, à des collègues enseignants-chercheurs en sciences de gestion que nous tenons à remercier vivement pour leur contribution à la qualité scientifique de cet ouvrage : Philippe Barré, université de Montréal ; Marc Bonnet, IAE de Lyon ; Franck Brillet, université Paris 2 Panthéon-Assas ; Alain Briole, université Paul-Valéry (Montpellier); Florence Charrue-Duboc, École polytechnique ; Jean-Marie Courrent, université de Montpellier ; Christophe Everaere, IAE de Lyon ; Michel Ferrary, université de Genève ; Soufyane Frimousse, université Pascal-Paoli (Corse) ; Amaury Grimand, IAE de Poitiers ; Frédéric Le Roy, université de Montpellier ; Karim Messeghem, université de Montpellier ; Valéry Michaux, Neoma ; Gérald Naro, université de Montpellier ; Ewan Oiry, université du Québec (Montréal) ; Florence Palpacuer, université de Montpellier ; Thierry Picq, EM Lyon Business School ; Benoît Pigé, université de Franche-Comté ; Jean-Jacques Pluchart, université Paris 1-Panthéon-Sorbonne ; Maurice Thévenet, Cnam Paris ; Annick Valette, Grenoble IAE.
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    Introduction


    Anne Loubès


    Les trois premiers chapitres en ouverture de cet ouvrage offrent une réflexion sur les enjeux de la prise en compte du territoire dans les dynamiques de GRH/RSE. Chacun à sa manière met en lumière les mécanismes sous-jacents tout en offrant des clefs de lectures complémentaires pour une meilleure compréhension des grandes mutations socio-économiques qui forcent à revisiter les paradigmes traditionnels de la GRH. Les relations entre management responsable, GRH, institutions et territoires y sont progressivement tissées. Gageons que ces éclairages complémentaires pourront guider l’action, par la compréhension de ces nouvelles situations de GRH, dans le sens du respect des enjeux sociaux et sociétaux.


    Le premier chapitre, « Évolution récente des dynamiques territoriales en France : vers un modèle productif territorialisé », rédigé par Bernard Pecqueur, propose une généalogie de la notion qui le conduit à définir le territoire. L’approche retenue est engageante ; elle consiste à appréhender le territoire comme un construit social provisoire, un processus dont le terme et les contours ne peuvent jamais être définis totalement ex ante.


    Ainsi, dans une première partie le lecteur pourra positionner les dynamiques d’évolution de la notion de territoire comme un espace pertinent de résolution des problèmes productifs. La définition du territoire donnée par l’auteur est stimulante : « une combinaison de processus de construction et de base politico-administrative… il y a territoire dès lors que les acteurs dans un contexte géographique donné se rencontrent, identifient et formulent un problème productif commun et mettent en place un projet pour le résoudre ».


    Il favorise une compréhension des dynamiques entrepreneuriales territoriales ancrées, en distinguant le territoire construit du territoire donné. La mise en évidence de ces grands principes est essentielle pour qui veut trouver des pistes de compréhension des approches possibles du territoire.


    La deuxième partie met l’accent sur l’évolution des systèmes productifs avec un focus sur la clusterisation. Cette approche sociohistorique constitue l’esquisse d’un modèle de gouvernance du global en pointant l’importance de la notion de système local de compétences. Ce regard historique sur l’évolution des systèmes productifs est particulièrement instructif car il témoigne de l’évolution des représentations du territoire. Cette perspective est fondamentale pour comprendre et contextualiser les débats théoriques relatifs aux dynamiques territoriales.


    Progressivement et avec pédagogie, l’auteur argumente une proposition de typologie des ressources en fonction de leur nature données ou construites. L’enjeu des ressources est ici mis en perspective. Le cheminement vers un modèle productif territorialisé pour l’entreprise dépend de la coordination favorable à la construction de ressources au sein des territoires.


    Ce chapitre rédigé par un économiste géographe, positionné dans un ouvrage en sciences de gestion, et plus particulièrement en gestion des ressources humaines, offrira à ses lecteurs une véritable ouverture sur l’évolution des dynamiques productives qui légitiment l’évolution des grands principes et modèles de GRH couplés à la RSE.


    Le chapitre d’Yvon Pesqueux, « La notion de territoire », met en évidence les hypothèses implicitement normatives qui la sous-tendent, et notamment celle d’actualiser la tension entre logique politique et logique managériale. Dans ce chapitre la notion de territoire est examinée sans fards, avec une posture critique et réaliste, relevant les jeux d’ombre et de lumière, qui amènera certainement le lecteur à la manier avec prudence. L’auteur nous offre un texte « panoramique » pour dévoiler nombreuses dimensions et usages de la notion de territoire en sciences humaines et sociales.


    La première partie est centrée sur l’actualité de la notion de territoire. Cette actualité est discutée au regard de sa dimension politique, le territoire étant alors considéré à la fois comme un : « lieu de désinstitutionnalisation de l’État-nation et d’institutionnalisation de l’organisation ».


    La deuxième partie éclaire les différentes facettes de cette notion en soulignant le flou conceptuel qui accompagne son usage croissant. L’auteur privilégie différents angles de vue, différents champs, domaines ou registres qui permettent de nombreux approfondissements. Il illustre d’ailleurs sa posture en développant l’exemple de « creative » ou « smart cities » en référence aux politiques urbaines. Il pointe ainsi les risques de compétition entre villes.


    La troisième partie du chapitre, les frontières du territoire et les territoires sans frontières, s’attarde sur le caractère sécuritaire de la notion de territoire, qu’il qualifie de refuge protectionniste. Mais c’est avec habileté que l’auteur poursuit son dessein en se centrant sur l’intimité, aspect essentiel de la socialisation qui s’opère sur les territoires. Il qualifie le territoire d’espace intime « cocooning » qui traduit la force d’une relation, mais également sa fragilité. Il nous invite ensuite à considérer la tension entre la limite et la frontière. La limite pour être dépassée, la frontière pour délimiter.


    La dernière partie, territoire, savoir, apprentissage et société de la connaissance constitue selon lui la justification la plus importante de cette notion. Pour lui, le réseau relie institution et organisation. Il devient opérant pour conceptualiser le territoire. Ainsi, le réseau, nouvelle société et nouvelle posture de l’organisation, matérialiserait la révolution industrielle de notre époque. Toutefois, en montrant les liens prégnants entre réseau et territoire, entre projet et institutionnalisation, l’auteur nous invite, dans sa conclusion, à plus de prudence et à dépasser de simples logiques managériales, en plaçant la mission bien avant les objectifs et la stratégie.


    Le dernier chapitre de cette partie de Patrick Pierron « Dialogue social, RSE et territoires : une vision stratégique, une méthode et des pratiques » confirme l’intérêt d’une mise en relation RSE et territoires avec une focalisation sur de nouveaux espaces du dialogue social, posant ainsi la question de la gouvernance étendue aux parties prenantes territoriales. Le rôle et la place de l’entreprise sont revisités impliquant une prise en compte de la contribution des entreprises à la vitalisation de leur territoire et celle de la responsabilité élargie des entreprises aux problématiques RH de leurs fournisseurs et de leurs sous-traitants tout au long de leurs chaînes de valeur.


    Face à ces questionnements l’auteur expose le programme d’action mis en œuvre présentant le dialogue social territorial comme un autre lieu de gouvernance favorable à un dialogue sociétal impliquant la société civile. Ce programme d’action s’ouvre également sur la construction d’un nouveau champ institutionnel avec la mise en place d’une plateforme RSE regroupant une centaine d’organisations. Elle est placée sous l’autorité du Premier ministre et de France Stratégie. Constituant un espace de dialogue et de concertation, la principale mission de cette plateforme est de formuler, sur la base d’un travail collectif et pluriel, des recommandations sur la responsabilité sociétale des entreprises (RSE).


    Ce chapitre rédigé par le Président de la plateforme nationale RSE (octobre 2013/ novembre 2014) également Secrétaire national de la CFDT (2010/2014), confirme l’importance des mouvements actuels amenant un changement de paradigme, nouvelle régulation, poussée par des programmes d’action majeurs, institutionnalisant et reliant dialogue social, RSE et territoires.


    Ces chapitres introduisent historiquement et épistémologiquement en incluant une dimension sociétale et opérationnelle, les autres parties de cet ouvrage dont la visée empirique permet d’affiner l’exploration des conditions d’émergence d’un modèle GTRH relié aux dynamiques propres à la RSE.

  


  
    Chapitre 1. Évolution récente des dynamiques territoriales en France. Vers un modèle productif territorialisé ?


    Bernard Pecqueur


    Introduction


    Les réflexions en sciences régionales sur la place des configurations spatiales dans l’économie productive, ont beaucoup évolué ces dernières années dans le débat international. Cette évolution coïncide avec les mouvements structurels des économies vers plus de globalisation auxquels s’ajoutent, l’accélération des mobilités des hommes et des entreprises et la considérable innovation dans les outils qui permettent aux hommes de communiquer entre eux. Dans ce contexte, la science régionale dominée par les macro-économistes a dû s’adapter et tout particulièrement faire évoluer la notion de « région » vers celle de « territoire ». Cette adaptation s’inscrit dans une réflexion à l’échelle européenne (G. Baudelle, C. Guy et B. Merenne-Schoumaker, 2011).


    Les conséquences de ce glissement sont importantes à deux titres. Tout d’abord, le type d’espace habité et gouverné mis en analyse, n’est plus donné ex ante et prédécoupé comme une section politico-administrative. En devenant « territoire », il devient la résultante d’une construction sociale beaucoup moins monolithique que la région. Le territoire n’est pas une notion figée une fois pour toutes ni même vraiment stable, il n’est jamais abouti. En ce sens, on peut parler de processus de territorialisation ou encore de « territorialité »1 perpétuellement à l’œuvre, ce que l’on ne peut pas faire avec la notion de région. En second lieu, le passage de la Région au Territoire comme cadre productif interpelle directement les stratégies d’entreprises puisque c’est le modèle productif lui-même qui est ancré ou non territorialement. En effet, le surgissement de la question territoriale met en évidence qu’il pourrait y avoir des niveaux d’agrégation intermédiaires des acteurs, par affinités, par sentiment partagé d’appartenance ou par regroupement en vue de trouver une solution à un ou des problème(s) productif. Ainsi, il nous semble qu’un tel phénomène de construction d’entités spatiales incomplètes, provisoires mais cohérentes, s’affirme et s’impose à l’observateur du fait même de la globalisation, comme des unités pertinentes de l’action économique (production et dépense). C’est ainsi qu’il faut entendre l’émergence des « territoires ».


    On cherchera ici à montrer tout d’abord comment mieux caractériser le phénomène d’agglomération partielle d’acteurs ancrés géographiquement, fondateur des processus de construction territoriale, pour en comprendre la portée. Dans un second temps, nous montrerons les grandes évolutions de la notion d’espace construit dans l’idée d’aménagement à travers diverses formes de systèmes locaux. Enfin, nous proposerons une lecture des tensions territoriales engendrées par la mondialisation et les stratégies d’adaptation qui en découlent. Nous conclurons sur l’ébauche d’un modèle productif territorial pour les entreprises.


    1. À la recherche du territoire et de la territorialité


    La relation global/local s’impose dès lors que l’on cherche à retrouver la figure du territoire dans les dynamiques de développement économique. C’est ce qu’affirme C. Courlet (2001) pour qui le développement économique doit être « situé » et le territoire est une composante permanente du développement : « La globalisation de l’économie ne peut pas être considérée comme une sorte d’étendue sans lieux, enserrée dans une structure universelle de flux. Le développement au niveau global est possible non par l’élimination des effets géographiques mais par l’apparition de structures de plus en plus différenciées des lieux de la spécialisation des échanges internationaux. […] La globalisation qu’il ne faut pas confondre avec la banalisation, laisse aussi toute sa place à l’espace. Apparaît ainsi un nouveau clivage : le local et le global, l’économie monde étant vue comme un vaste archipel ».


    Une seconde approche du territoire est possible à travers la « relation de proximité » (B. Pecqueur et J.-B. Zimmermann, 2004). Celle-ci représente la modalité de coordination des acteurs dans la dimension locale. Cette approche des relations d’acteurs construites dans un processus historique long permet de dépasser quelques aprioris de la théorie standard. On peut en effet :


    
      	sortir d’une problématique d’allocation de ressources pour explorer celle de la création de ressources ;


      	inscrire le local comme une modalité de fonctionnement du global et non pas comme une instance subordonnée inscrite dans le global comme un échelon inférieur ;


      	ne pas opposer comme incompatibles la relation de coopération avec la relation de concurrence.

    


    Dans cette perspective, la prise en compte de la proximité ambitionne une relecture de la théorie de la coordination et cette notion de proximité apparaît comme une catégorie pertinente pour rendre compte de la valorisation des ressources productives. Elle se décline selon deux composantes majeures (J.-P. Gilly et A. Torre, 2000) : la proximité organisée et la proximité géographique. La proximité organisée est à la fois organisationnelle et elle regroupe les modèles de relations résultants des logiques d’appartenance (les acteurs qui appartiennent au même espace de rapports : firmes, réseaux, etc.) et de ressemblance et aussi, institutionnelle. Dans ce cas, elle relève des modes tacites de gouvernance. La proximité géographique traite de la séparation et des liens dans l’espace en termes de distance. Le local se situe et s’élabore à l’articulation de ces deux types de proximité (B. Pecqueur et J.-B. Zimmermann). La compréhension de cette instance du local n’est pas aisée et on voit bien que local ne peut se contenter d’être synonyme de petit.


    En dehors du macro et du micro, il reste le niveau « méso-économique » qui reste à expliciter. Dans une approche triviale, le niveau méso-économique serait quelque part entre le micro et le macro, entre l’individu et la totalité (le système productif national). L’espace de référence du local ne peut pas être un intermédiaire de petit espace entre le global et l’individu, de même le niveau méso-économique ne se définit pas seulement comme le niveau de la coordination de groupes d’acteurs, intermédiaire entre la coordination interindividuelle (micro-économie) et l’agrégation des choix dans un ensemble régulé (macroéconomie). En effet, le groupe constitue bien l’instance collective construite par les acteurs (organisations ou réseaux d’organisations) qui constitue l’espace-territoire mais la coordination des groupes (en interne, entre eux, vis à vis du système productif global) ne suffit pas à déterminer le niveau méso-économique. En effet, les groupes d’acteurs ont déjà été traités comme des individus dans une perspective micro-économique respectant le principe de l’individualisme méthodologique. C’est ainsi que se situe la théorie des clubs élaborée par l’école du Public Choice (T. Sandler et J.T. Tschirart 1980) mais aussi la démarche de M. Olson (1978). Celui-ci part du principe que l’on peut traiter des groupes comme s’il s’agissait de personnes même si le comportement du groupe peut différer du comportement (et de l’intérêt) d’individus appartenant au groupe. Ces approches sont renforcées par le fait que l’on raisonne sur des groupes homogènes (syndicats, partis politiques, firmes). On est donc amené dans ce cas à distinguer les grands groupes des petits groupes. Ainsi, pour Olson les petits groupes sont plus efficaces que les grands, notamment pour capter les externalités produites par les biens collectifs.


    Dans notre perspective spatiale, un territoire, lorsqu’il existe, est composé d’un groupe ni petit ni grand, mais composite dont les membres peuvent appartenir eux-mêmes à différents sous-groupes. Le caractère irréductible de l’opposition micro/macro, entre l’individualisme méthodologique et le holisme, exclut qu’il puisse y avoir une approche intermédiaire supposant un quelconque compromis entre micro et macro. L’approche méso-économique, dont l’objet est la coordination des acteurs constitués en groupes, n’est donc pas intermédiaire entre l’individu et la totalité, elle est d’une nature différente et autonome vis-à-vis du dilemme micro/macro.


    Pour préciser cette nature on fera ici une hypothèse : l’approche méso-économique traite non pas du groupe en tant que tel, mais de l’émergence et de la formation (toujours mouvementée) des groupes d’acteurs engagés dans une stratégie économique de production ou de consommation. Une telle approche se distinguerait de la micro-économie pure qui traite de la coordination des individus, et admet l’existence des groupes comme des acteurs ayant une stratégie propre mais unique et distincte pour chacun des groupes. Elle se distingue aussi de l’approche macro-économique dans la mesure où cette dernière traite des flux et du circuit engendré par l’agrégation de tous les acteurs. Les groupes peuvent avoir des mobiles et des processus très divers pour se regrouper en vue d’un avantage dont chaque membre serait bénéficiaire (groupe de pression, syndicat, entreprise). La sociologie institutionnelle a développé autour des stratégies identitaires des individus, les configurations constitutives des groupes. Or, dans l’observation empirique des modes d’organisation des institutions économiques, ce qui frappe ce sont les stratégies de coalition entre différents groupes autour d’une question productive.


    Ainsi, l’approche méso-économique de l’espace économique constitue-t-elle l’analyse des dynamiques de construction d’un « dedans » par rapport à un « dehors ». Le territoire va résulter de ce processus de discrimination. Un territoire (qui peut donc être provisoire et incomplet) est la conjonction de l’espace commun abstrait construit par des groupes et d’un espace physique lorsque ce dernier contribue à l’élaboration de la ressource qui fonde le « dedans » par rapport au « dehors ». Le territoire ainsi constitué a donc une fonction particulière de repoussoir des acteurs qui ne viennent pas de l’intérieur de ses limites. Le processus de discrimination agit comme un « filtre cognitif qui permet de limiter autant que possible l’incertitude radicale subie par chaque individu ».


    L’exemple des Appellations d’origine contrôlées (AOC) fait aisément image pour illustrer notre proposition. Dans ce cas, un groupe de producteurs, coordonné avec des institutions locales, produit un avantage compétitif fondé sur la qualité et la spécificité de la production, en délimitant les contours géographiques du territoire. Au terme de négociations parfois longues avec des organisations nationales régulatrices comme l’Institut national des appellations d’origine (INAO), les acteurs procèdent au mouvement de discrimination qui définit les bénéficiaires et les exclus de l’avantage. L’espace physique, support de la délimitation géographique, contribue à cette construction à travers la ressource naturelle qui y est attachée.


    La prise en compte de l’informel comme une donnée plus importante dans l’univers post-fordiste est également une nécessité puisqu’elle ne fait que refléter les risques mais aussi, plus profondément, les incertitudes (les « uncertainties » de F. Knight, 1921-2012) pour lesquelles un calcul de minimisation des risques n’est pas suffisant. Or, la manifestation principale de la réponse à l’incertitude est, dans notre hypothèse, la territorialisation des relations productives. Cette territorialisation agit comme un réducteur d’incertitude, améliore le « search » (au sens de H. Simon) des acteurs et produit des externalités. C’est dans cette production d’un bien public de connaissance que l’on peut voir l’émergence d’une ingénierie des modes d’activité, de vie familiale et de vie sociale et politique, qui renouvelle les politiques publiques à travers une action collective qui concerne les acteurs et notamment les entreprises.


    1.1. Définir territoire et territorialité


    L’« espace-territoire » apparaît donc comme une rupture dans la perception de l’espace par les économistes qui l’avaient réduit à l’espace comme distance, source de coûts de transport. Les géographes ont pris, cependant, un peu d’avance dans l’utilisation de la notion (M. Vanier 2008). La notice « territoire », rédigée par J. Lévy dans le Dictionnaire de la géographie (J. Lévy et M. Lussault, 2003), ne comporte pas moins de neuf définitions différentes et laisse ainsi une marge de flou s’installer dans l’approche territoriale. G. Benko (2007), s’appuyant sur les travaux de R. Brunet, rappelle : « On appelle, en général, territoire ce genre d’espace qu’un groupe s’est approprié et qu’il a approprié à ses besoins, à sa structure ». On propose ici, de rappeler deux approches possibles et distinctes du territoire pour mieux en cerner les contours.


    L’entrée par les échelles ou le territoire donné


    Le territoire se définit dans ce cas, comme un plus petit par rapport à un plus grand. C’est l’infra national qui a longtemps défini l’espace régional. Ce type de territoire est postulé à l’avance, il est « donné ». Dans ce cas, la question environnementale et notamment la « durabilité », devient un problème périphérique car elle apparaît comme une contrainte à gérer où les politiques publiques dominent. Cela ne veut pas dire pour autant que la durabilité soit totalement secondarisée. Pour F. Mancebo (2008), il faut dans ce cas, une « appropriation territoriale » comme condition du succès des politiques environnementales. On est donc dans cette hypothèse, dans un cas de réintégration et de re-destination des coûts collectifs engendrés par l’occultation ou, simplement, la négation de ces coûts cachés.


    La figure centrale du territoire donné est alors, le salarié, figure statique résultat de stratégies exogènes. Le salarié fait l’objet de politique de l’emploi ou du revenu qui sont indépendantes de l’appartenance au territoire. Il n’y a pas d’ancrage territorial des acteurs et le territoire agit plus comme référence géographique que comme base proactive de ces politiques.


    1.2. L’entrée par les institutions ou le territoire construit


    Ici, par contre, le territoire résulte des constructions d’acteurs. Il n’est pas donné a priori. Ce type de territoire est « construit », c’est-à-dire qu’il résulte des stratégies d’acteurs (« stakeholders ») qui sont véritablement partie prenantes. Comme l’indique C. Gagnon (2005), « l’approche “territorialiste” (néologisme créé par l’auteur) du développement durable plaide en faveur de l’introduction du territoire comme brique de base du DD ». Dans ce cas, la durabilité devient centrale car elle apparaît comme une solution aux problèmes et aux besoins des acteurs pour qui le « vivre-ensemble » est le but de la construction territoriale.


    La figure centrale de l’espace construit est l’habitant, figure dynamique, résultat de stratégies plutôt endogènes (V. Anquetin et A. Freyermuth, 2008). L’habitant est une figure plus dynamique que le salarié puisqu’elle indique que le territoire ne se définit pas quantitativement par le nombre d’emplois avérés ou potentiels du lieu mais comme une communauté d’individus qui ont des objectifs de mieux vivre ensemble (voir autour d’A. Sen, 2000, les travaux sur de nouveaux indicateurs post-PNB).


    En définitive, le territoire apparaît essentiellement comme une combinaison de processus de construction et de base politico administrative. Le territoire construit ne peut pas être conçu hors du territoire donné, les deux approches s’hybrident pour permettre la compréhension du processus de territorialisation. En effet, le territoire construit se matérialise le plus souvent par un projet et ce dernier ne peut émerger qu’avec le concours des collectivités notamment (territoire donné).


    Pour nous, il y a territoire dès lors que des acteurs dans un contexte géographique donné se rencontrent, identifient et formulent un problème productif commun et mettent en place un projet pour le résoudre.


    2. « Clusterisation » et systèmes productifs : récentes évolutions


    La constitution de regroupements spatiaux et de systèmes productifs organisés autour de relations de proximité s’est faite par étapes successives. On distinguera ici le modèle des pôles de croissance, le modèle des systèmes productifs localisés et le modèle des pôles de compétitivité.


    2.1. Croissance polarisée et utopie de l’expansion linéaire


    L’après deuxième guerre mondiale fait apparaître des besoins impérieux de reconstruction (logements et infrastructures) qui font le lit des approches keynésiennes en justifiant le rôle de la dépense publique comme facteur de relance macroéconomique. Les efforts déployés dans l’Europe de l’Ouest semblent porter leurs fruits dans la mesure où les décennies qui suivent la guerre sont le temps de la forte croissance (les « Trente Glorieuses »). C’est dans ce contexte que va se développer l’idée d’une « croissance polarisée ». Le développement est déséquilibré (selon l’expression de F. Perroux), « il se fait à partir de pôles, de foyers d’activités qui suscitent une série de déséquilibres économiques qu’il s’agit de transformer en un développement induit ordonné, par un aménagement conscient du milieu de propagation » (J. Lajugie, P. Delfaud, C. Lacour, 1985).


    Les effets d’entraînement espérés de la concentration en pôles de croissance sont à la fois en amont et en aval. Ils ont d’ailleurs été expérimentés, bien que non cités comme tels, par la Russie soviétique des années 20 et son modèle d’industrialisation qui privilégiait les activités d’amont (sidérurgie, métallurgie) susceptibles de produire de l’activité induite en aval. Ces effets sont considérés comme mécaniques et directement fonction à la fois de la concentration de l’activité et de la nature de l’activité. Les conditions de concentration d’activités et des infrastructures désignent des « pôles naturels » déterminés par la présence de matières premières, de réseaux de communication, de ressources financières ou encore d’industries amont. En Europe, la Ruhr, la vallée du Pô ou encore l’axe Rhin-Rhône répondaient à ce schéma.


    L’autre déterminant de ces pôles tient à la nature même de l’activité. Ainsi, pour les zones qui ne disposent pas des atouts naturels, on peut concevoir une politique d’implantation d’activités dites « motrices ». Les pôles de croissance créés ex nihilo constituent la grande utopie « développementiste » de la période des Trente Glorieuses. L’aménagement du Mezzogiorno italien a donné lieu à l’installation de grands complexes d’industrie lourde (chimie, sidérurgie, mécanique) à Naples, Bari, Cagliari ou Syracuse. En France, les figures de l’utopie se sont incarnées dans de grands projets « gaullo-pompidoliens » comme le programme nucléaire, la télécommunication, le Concorde, le complexe sidérurgique de Fos-sur-Mer au bord de l’étang de Berre ou encore, plus tard de Sophia-Antipolis près de Nice.


    Le bilan de ces politiques de pôles de croissance est mitigé. On relève de belles réussites, mais aussi des difficultés d’intégration dans le tissu économique local. On a pu ainsi qualifier ces pôles de « cathédrales dans le désert ». Ils sont cependant parfaitement emblématiques d’un modèle industriel triomphant qui a modelé les économies avancées dans les trente années d’après-guerre. On peut résumer leurs caractéristiques ainsi :


    
      	Les pôles de croissance fonctionnent dans un contexte de croissance forte plutôt que comme moteurs de la croissance. Ils seraient ainsi davantage conséquences que causes des dynamiques de développement.


      	Le développement est fondé sur la productivité comme vecteur essentiel de la compétitivité. On cherche la performance sur des produits concurrentiels à l’échelle mondiale.


      	
L’innovation est un processus exogène qui repose surtout sur la notion de transfert de technologies. Les ressources intellectuelles et cognitives ne sont pas puisées localement mais importées, voire transplantées, sur un mode standardisé en provenance des centres où se crée l’innovation. On se trouve dans une configuration décrite par l’américain R. Vernon (1971) avec sa théorie du « cycle du produit » selon laquelle les productions à fort contenu technologique, en se décentralisant vers les périphéries, se banalisent en contenu technologique en même temps qu’elles élargissent leur marché.


      	Dans cette approche, l’espace n’est qu’un point sur une carte, lieu passif de projection d’un projet conçu hors de toute appropriation par les acteurs-habitants de l’espace en question. Les spécificités historiques et les ressources cachées (au sens d’A.O. Hirshman, 1958) du territoire ne sont pas ici prises en compte.

    


    En définitive, cette mécanique des pôles de croissance a représenté un espoir de développement linéaire assez franchement utopique, prolongeant les courbes et extrapolant les « trends » de long terme vers un avenir forcément positif. En 1960, un conseiller du Président J.F. Kennedy (W.W. Rostow) imagina une vision du développement décomposée en étapes du développement, passage obligé pour chaque nation, qui dictait une voie unique passant par l’épisode crucial du décollage économique (« take-off ») et menant à l’ultime étape : la consommation de masse. La crise des années soixante-dix est passée par là et les contextes ont changé. Il a fallu en rabattre des illusions des « glorieuses ». Les formes plus récentes d’organisation économico-spatiale vont profondément muter.


    2.2. Croissance spécifique et adaptation à la mondialisation


    Ce que l’on a identifié comme la crise du pétrole en 1974, constitue une véritable rupture et les trente années qui ont suivi ont à peine suffi pour dessiner les contours du monde d’après. La fin de la grande croissance modifie le rapport à l’espace. Celui-ci « bouge » et la production se contextualise, au terme d’une évolution des années 1970 à la fin du xxe siècle : ce sont les trente mutantes, avec l’apparition de l’idée de construction de territoire par les acteurs. La théorie du développement local trouve sa place (J. Rowe, 2009) et notamment l’articulation du local et du global (R. Le Héron, 2009). De nouvelles formes d’organisation productives ont émergé progressivement.


    2.2.1. Des formes variées d’organisation territoriale


    Au commencement, il y a la (re)découverte des districts industriels marshalliens par les économistes italiens autour de la figure de l’économiste italien, G. Beccattini (1979). A. Marshall (1920-2006) remarquait que dans le grand mouvement de concentration de l’activité industrielle du début du siècle, suite logique du jeu des économies d’échelle, on pouvait observer des anomalies dans le mouvement de croissance des firmes avec des concentrations de petites entreprises non dominées par une grande. Cet ensemble, par un effet d’ « atmosphère industrielle » produisait des externalités.


    La version italienne du « district industriel » (DI) marshallien met en évidence deux caractéristiques centrales de cette forme d’organisation : en premier lieu, les DI démontrent une remarquable capacité d’adaptation et une réactivité aux mouvements du marché dans un monde globalisé. La présence de multiples PME et TPE dans un espace de communication restreint, exacerbe le double mouvement de concurrence-émulation et de coopération. En second lieu, les DI consacrent la rencontre des firmes et des hommes sur un espace concret. Dans le district, à l’inverse de ce qui se passe dans d’autres types d’environnement, comme par exemple les villes manufacturières, il tend à y avoir une osmose forte entre communauté locale et entreprises. Ce sont donc des types particuliers de « gouvernance territoriale » qui se mettent en place, dans une grande variété de forme (B. Pecqueur, 2009).


    La littérature anglo-saxonne a également développé cette jonction entre espace local et développement. Ces externalités se concrétisent par des « clusters » (M. Porter, 1998). La notion de cluster est englobante et s’applique à des échelles d’espace très variables. On peut sans doute dire que cette notion est la plus large – celle de DI étant la plus stricte –, que le « système productif local » (au sens où la DATAR l’a mis en place) propose une configuration intermédiaire et que le « milieu innovateur » (R. Camagni et D. Maillat, 2006) insiste sur une donnée fondamentale : le territoire comme dispositif d’innovation.


    Enfin, l’ultime avatar des formes d’organisation territorialisées de la production est constitué par les « pôles de compétitivité » récemment mis en place en France (cf. le rapport de Ch. Blanc 2004). À cet égard, la vision de la DIACT est caractéristique en ce sens qu’elle reste sur un objectif de productivité avec un apport exogène des fonctions urbaines. Il s’agit de partir du phénomène de transformation des productions, dans ce que l’on appelle communément l’« économie cognitive », en montrant qu’elle incorpore une forte quantité de connaissance issue plutôt de la ville à travers ses institutions productrices de savoir (universités, recherche publique et privée, start up, etc.). N. Jacquet et D. Darmon (2005) nous disent en effet : « les économies industrialisées sont engagées dans une nouvelle ère : celle de l’économie de la connaissance, où l’augmentation de la productivité demeure le principal vecteur de croissance (souligné par nous), […] l’avènement de l’économie de la connaissance provient du basculement des modes de production d’un système « tayloriste » (qui consiste à produire en grandes séries pour des marchés restreints, c’est-à-dire le plus souvent nationaux et protégés) à un système nouveau de différenciation et d’individualisation à l’extrême des produits, dans le but de mieux répondre aux attentes hétérogènes des consommateurs (ce qui revient à produire en petites séries pour des marchés devenus mondiaux et concurrentiels) ».


    Si nous comprenons bien l’idée de changement et la philosophie des pôles de compétitivité, il nous semble, par contre, que ce n’est précisément pas sur la productivité que s’adosse la production urbaine des pôles de compétitivité (même si celle-là demeure largement une réalité), mais sur la notion de spécificité. Cette dernière représente la capacité des sites concernés à valoriser des ressources particulières à un lieu, et donc profondément ancrées dans le patrimoine cognitif de ce lieu. Ce sont donc des ressources culturelles et cognitives qui constituent l’essentiel de ce qui crée la différence d’un pôle de compétitivité par rapport à un site qui ne l’est pas. Sur l’approche des ressources en management stratégique, on se référera à J. Barney (1991).


    Ces formes que nous avons recensées ici, montrent que l’on passe d’une offre d’entreprises dans un contexte d’externalités urbaines à une offre de site où l’acteur-producteur ne se réduit pas à la somme des entreprises présentes sur le site mais s’étend à tous les acteurs qui, en mettant en mouvement une forme de gouvernance, fabrique le site urbain comme producteur collectif à multiples contributions (y compris générationnelles puisque l’histoire longue compte).


    2.2.2. Le pôle de compétitivité, esquisse d’un modèle de gouvernance du global ?


    C’est sans doute dans le traitement de la connaissance que les modèles diffèrent le plus nettement. Les technopôles des années 1980 sont du type pôle croissance. Elles visaient à concentrer du savoir dans un espace où les différents acteurs pouvaient se rencontrer, échanger et produire par la synergie ainsi créée, un avantage compétitif (ce que les économistes appellent une «externalité »), liée à la proximité physique des acteurs, la politique publique. Avec les « clusters » actuels, on a avancé d’un cran supplémentaire dans l’ancrage territorial. En effet, dans le cas des pôles de compétitivité, il ne suffit pas de concentrer des activités éventuellement venues de l’extérieur (comme cela a été le cas de Nice Sophia-Antipolis), mais l’objectif est d’utiliser, en quelque sorte, le patrimoine cognitif collectif construit localement dans l’histoire longue. M. Grossetti, J.M. Zuliani et R. Guillaume (2006) parlent de « système local de compétences » qui a la vertu d’être le plus souvent plurisectoriel, ce qui permet de « s’affranchir de la dépendance vis à vis d’un secteur unique d’activités, et de réduire les incertitudes de l’activité économique ».


    Cette première partie portait sur l’état des lieux avant mutations depuis les trente glorieuses jusqu’à la période contemporaine. On y voit le triomphe des modes d’organisations spatialisés sous diverses formes réunies sous la forme générique de « clusters ». La notion de pôle a aussi évolué, passant du pôle de croissance au pôle de compétitivité. On reste cependant dans une représentation de sous-ensemble des systèmes productifs nationaux : les territoires ou les régions, suivant les terminologies. La deuxième partie montrera que ces territoires subissent un découplage de fonctions et que la notion de système local (complet et fermé) est remise en cause.


    3. Mutation des systèmes et mondialisation


    Ces dernières années ont vu une intensification des mutations spatiales visant ce que nous appellerons une « grande déconnexion » entre économie et société. D’une part, l’économie devient une abstraction dans laquelle les citoyens ne se retrouvent pas et, d’autre part, les territoires de fusion entre lieu de vie et lieu de travail se disloquent sous la montée des mobilités au quotidien. Françoise Choay (2011) dans un récent ouvrage évoquant « la terre qui meurt », montre ce lent décalage qui éloigne l’homme de son socle terrien. Pourtant, en potentiel, le lien reste fort. Comme elle le rappelle : « sous les coulées de lave de l’urbanisation contemporaine, survit un patrimoine territorial d’une extrême richesse, prêt à une nouvelle fécondation, par des nouveaux acteurs sociaux capables d’en prendre soin comme d’un bien commun ».


    3.1. La double déconnexion


    3.1.1. Du lieu de travail au lieu de vie : la disjonction des lieux de consommation et de production


    Dans la période dite « fordiste », du travail à l’habitat, il n’y avait pas de longs espaces ni de longues distances. L’usine et le logement sont proches. Le triomphe du système réside dans le passage du salarié au statut de consommateur sur place. Ainsi, la représentation d’un territoire économique reste celle d’une micro-nation dans laquelle on peut retrouver l’égalité comptable du modèle national selon laquelle, dans le cas étudié, tout ce qui est produit donne lieu à un revenu qui est entièrement dépensé (en consommation ou en épargne). Les territoires sont alors de petits systèmes productifs où les autres acteurs (consommateurs notamment) n’ont guère leur place.


    Aujourd’hui, à mesure que la focale d’observation se rapproche de la petite dimension, moins la superposition des lieux de production, de revenu et de dépense, est pertinente. Les trajets domicile/travail s’allongent considérablement. En d’autres termes, ce qui est bon pour l’entreprise, n’est plus, a priori, automatiquement bon pour les populations qui accueillent l’entreprise en question. Il y aurait des territoires qui captent les revenus (résidentiels) et des territoires qui produisent les revenus (productifs). La superposition des deux n’est plus le cas général. Ces évolutions sont analysées dans les travaux portant sur l’économie « présentielle » qui explore notamment les conséquences à venir de la disjonction proposée ici (M. Talandier et L. Davezies, 2009). On peut parler d’ « ubiquité moderne » en considérant le fait que les acteurs/citoyens peuvent être de plusieurs territoires à la fois.


    3.1.2. De l’origine de ce que l’on consomme à la destination de ce que l’on produit : la fin des territoires


    Une autre déconnexion est à l’œuvre, elle lie l’origine et la destination des productions pour l’entendement des acteurs. Autrement dit, cela signifie que chacun dans nos territoires savons de moins en moins l’origine des produits que nous consommons et ne savons pas plus sur la destination des produits que chacun contribue par son travail à produire. Il s’en suit une dématérialisation du processus de production. Qui peut, dès lors, être fier de ce qu’il produit, le revendiquer et le défendre? C’est plutôt à un renoncement que l’on observe. Pour beaucoup, « tout cela est trop compliqué et nous est étranger ». La question qui vient alors, est celle de la démocratie et de la reconnexion des citoyens aux flux de l’économie globale.


    3.2. La spécificité comme réponse


    Cette réaction citoyenne passe par des actions et des stratégies d’acteurs. Pour S. Sassen (2009), les dynamiques territoriales reflètent les luttes sociales de réappropriation des processus de globalisation, elles ont leur place : ces types de pratiques politiques « sont globaux grâce à la multiplication connue des pratiques locales […]. Ces formes n’ont pas à devenir cosmopolites au cours de ce processus ; elles peuvent fort bien rester centrées sur les luttes des ménages et des communautés globales tout en participant à la politique globale émergente » (S. Sassen, 2009, p. 222). Ainsi, les stratégies territoriales pour procéder (ou tenter de le faire) à la reconnexion font-elle émerger des ressources territoriales fondée sur la spécificité des productions. Une « ressource spécifique » est une ressource dépendante d’un processus de production et d’une origine géographique (avec son histoire et son paysage). Une ressource spécifique peut devenir une « ressource territoriale » (H. Gumuchian et B. Pecqueur, 2007).


    A.J. Scott (2001) avance l’idée d’une forme en réseau qui structure l’espace de la globalisation. Il cherche à présenter « un panorama empirique général de l’essor et du début de consolidation d’un réseau global interconnecté d’économies régionales ». Ainsi, Scott comme il l’avait déjà esquissé à propos des régions manufacturières, dessine une structuration à la fois économique et politique de grandes régions en réseau, se superposant aux découpages étatiques. Ces analyses prennent en considération l’émergence de modes d’organisation de la production qui sont « ancrés » dans un territoire, c’est-à-dire une construction d’acteurs encastrée et donc dépendante d’un contexte spatial. Elles en retiennent des formes géographiques nouvelles (la ville, la région) qui ont tendance à s’affirmer dans l’analyse de la géoéconomie en train de s’élaborer, face aux nations qui ont façonné le monde moderne puis le capitalisme. Nous nous situons dans cette perspective pour analyser le jeu concurrentiel des villes. On se réfère également à S. Sassen (1991) qui situe la ville dans la globalisation, et nous défendons l’idée selon laquelle les processus territoriaux et locaux qui font la construction de la ville, ne sont que la face inversée de la globalisation.


    Dans la compétition des villes, l’offre de services en direction des entreprises potentielles est cruciale. Dans le cas le plus trivial, un site va attirer l’activité en offrant des services reposant sur les dotations en facteurs les plus abondants : une main d’œuvre non qualifiée et disponible avec un niveau bas de salaire ou encore une disponibilité en ressources naturelles, etc. Souvent, la situation de ces ressources ou leur rareté va conditionner le type de développement du site, comme le montre les zones dont le développement est resté très tributaire de la disponibilité en charbon, en acier ou encore de la proximité de la mer ou de la présence de terres fertiles. Cependant, l’offre peut reposer sur des dotations qui ne sont pas données à priori mais qui résultent soit d’un processus long d’accumulation de savoir-faire, soit encore d’une production de biens collectifs financés par la collectivité et appropriés par les seuls utilisateurs. Par exemple, une offre de main d’œuvre qualifiée et spécialisée présente cette caractéristique d’offre publique de site dont vont pouvoir bénéficier les entreprises amenées à s’implanter sur le site2. À chacun de ces types d’offre correspond une démarche stratégique.


    3.3. Vers une typologie des ressources des sites ?


    Les ressources sont donc de natures différentes selon qu’elles sont données ou construites. Une typologie de ces ressources fera apparaître les enjeux stratégiques des offreurs de service que sont les villes. Ces dernières deviennent productrices de valeur et non plus seulement des espaces de consommation, des débouchés, où seules les entreprises seraient créatrices de valeur. Pour clarifier la nature de ces ressources, on propose une double distinction : d’une part entre actifs et ressources et d’autre part entre génériques et spécifiques3.


    Les ressources représentent un potentiel pour le territoire en ce sens qu’elles ne sont pas en activité. Il convient ici de distinguer deux cas de figure. Le premier est celui où les ressources existent mais ne sont pas exploitables car leur coût d’exploitation est incompatible, du moins provisoirement, avec les conditions du marché. Le second cas concerne des ressources à révéler ou à organiser, c’est-à-dire n’existant pas comme telles. Le second type de ressources peut être qualifié de « virtuel ». Le marché ne saurait servir de base de référence ou de comparaison pour des ressources qui, en l’occurrence, n’ont pas d’existence actuelle. Les actifs sont des facteurs en activité, réalisés sur un marché. Il peut s’agir de biens ou de services. La main d’œuvre qui se présente effectivement sur le marché du travail constitue un exemple simple d’actif, tout comme la présence d’équipements ou d’infrastructures.


    Les ressources ou les actifs sont dits génériques lorsque leur présence est indépendante du processus de production ou de la dynamique sociale et entrepreneuriale. Le générique est donc une donnée exogène. À l’inverse, la ressource ou l’actif est dit spécifique s’il résulte explicitement de stratégies d’acteurs et s’il est dédié à un usage particulier. Ainsi, dans les potentiels dont peut se prévaloir un territoire pour se différencier de son voisin, on peut recenser quatre cas de figure que l’on résume dans le tableau 1 suivant :
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      	Quadrant 1 : la ressource générique est un potentiel à la fois non exploité et donné.


      	Quadrant 2 : cette ressource est activée sur le marché.


      	Quadrant 3 : l’actif spécifique est construit par les acteurs et valorisé par le marché.


      	Quadrant 4 : la ressource spécifique est un avantage révélé résultant de la combinaison dynamique des stratégies d’acteurs. Cette ressource, jusque-là virtuelle, est le résultat d’une mise en relation créatrice d’acteurs confrontés à un problème inédit.

    


    Les situations décrites dans les quatre quadrants du tableau sont des situations dites polaires, c’est-à-dire que l’on trouve rarement un actif ou une ressource purement générique ou purement spécifique. La convergence des stratégies des entreprises et des territoires est loin d’être automatique. L’entreprise peut choisir deux stratégies suivant le type d’actifs qu’elle privilégie :


    
      	La stratégie « basse » consiste à utiliser les actifs génériques. C’est-à-dire que l’entreprise soumet son implantation géographique aux conditions classiques de la localisation : bas coûts de production (main d’œuvre peu chère, présence de matière première, infrastructures disponibles, etc.) ou l’abondance de facteurs de production. Dans ce cas, l’entreprise s’engage le moins possible dans le territoire. Cela lui permet de pouvoir se délocaliser très rapidement sans trop de frais. La forme et l’organisation de l’espace de localisation importent peu4.


      	La stratégie « haute » est plus impliquante pour l’entreprise. Celle-ci cherche à structurer l’espace et contribue à la constitution d’actifs spécifiques sur la base desquels peuvent apparaître des ressources spécifiques. Passer du quadrant 2 au quadrant 3, voire au quadrant 4, c’est construire un réseau de proximité en développant des coopérations (marchandes ou non) avec les autres acteurs (firmes, établissements financiers, centres de recherche, centres techniques ou encore organismes de formation), en cherchant à bénéficier de quasi-rentes relationnelles dans un espace de proximité géographique.

    


    Face à ces deux possibilités, les institutions publiques locales ayant en charge la promotion des dynamiques territoriales ont toujours intérêt à rechercher la spécification des actifs pour deux raisons :


    
      	En premier lieu, la présence d’actifs spécifiques (présence d’écoles d’ingénieurs, de laboratoires de recherche, d’une main d’œuvre qualifié, etc.) permet de différencier le territoire et de l’identifier dans un contexte de concurrence spatiale forte.


      	En second lieu, la présence de tels actifs freine la volatilité des entreprises (propension à la délocalisation en fonction des coûts de production les plus bas possibles). En effet, les actifs spécifiques présentent un « coût de réversibilité » ou encore « coût de réaffectation ». Cela signifie que l’actif perd une partie de sa valeur productive dans le cas où il est redéployé vers un usage alternatif. Il apparaît donc coûteux pour une entreprise de se délocaliser dans la mesure où elle ne peut trouver ailleurs, immédiatement, au même prix, le même actif. Ce frein à la réversibilité s’accentue avec le temps, si l’on considère que l’entreprise améliore chronologiquement la qualité de ses relations de proximité (la confiance allège les coûts).

    


    Il convient enfin d’observer que la spécification des actifs est renforcée par le jeu éventuel des ressources spécifiques. En d’autres termes, la révélation de ressources spécifiques peut produire un résultat tangible sous forme de création d’actifs spécifiques nouveaux. Ceci n’est cependant vrai que dans les territoires où existe une réelle culture industrielle.


    Il existe donc deux problématiques des territoires urbains à partir des mutations que connaissent les systèmes productifs. Ces deux problématiques coexistent et constituent des arguments polaires. Du site le moins ancré territorialement et le moins dédié à une spécialité particulière jusqu’au système productif localisé du type « Silicon Valley », il existe toute une palette de situations intermédiaires. Dans un contexte de forte croissance économique, le territoire urbain ne se révèle pas en tant que collectif d’acteur, mais quand la croissance, vécue comme exogène – un don de la conjoncture et du marché – n’est plus au rendez-vous, les restructurations dans la division internationale du travail mettent en évidence l’avantage des stratégies de spécification des ressources.


    Conclusion. Vers un modèle productif territorialisé pour l’entreprise ?


    Les caractéristiques du modèle de la production territorialisée nous mènent à l’instauration d’un rapport local/global renouvelé autour de l’articulation complexe entre l’ancrage et l’aspatialité de la production. En d’autres termes, le territoire devient un espace central de coordination entre les acteurs cherchant à résoudre des problèmes productifs inédits. On est alors en présence d’une double combinaison entre activité ancrée et activité nomade des firmes.


    L’établissement d’une firme peut être considéré comme l’unité productive de base d’une économie. Il est « au carrefour d’une triple insertion : dans son groupe industriel, dans sa branche et dans son territoire. Les stratégies des firmes les amènent à qualifier respectivement chacun des trois modes d’insertion » (J.-B. Zimmermann, 1998). Face à ces choix où la firme privilégiera une insertion plutôt qu’une autre, en fonction de la nature des ressources qu’elle cherche à utiliser, on trouve les territoires d’implantation. Ceux-ci ne sont plus des espaces passifs d’accueil anonyme d’une activité productive. Le territoire est en effet, comme nous l’avons vu, le résultat d’une construction par les acteurs. Dans ce cas, une première logique peut apparaître, celle des offres concurrentielles d’avantages génériques. On est alors confronté à une concurrence classique (mais aussi féroce) de territoires sur un « marché des sites ». Les territoires visent alors à valoriser des avantages triviaux (gratuité du foncier, niveau général des salaires bas, exemptions de taxes, etc.). Cependant, l’exacerbation de ce type de concurrence ajouté aux phénomènes d’innovation territorialisée par différents types de « clusters » ou par les villes, implique l’élaboration d’une offre spécifique de site beaucoup plus spécifique et visant à échapper aux effets pervers de la concurrence des sites.


    Ainsi, lorsque la proximité organisée est associée à la proximité géographique, les rapports entre les différents agents économiques peuvent s’analyser au travers de la notion de SPL ou plus généralement d’économies de localisation. Une telle situation émerge localement « lorsqu’il existe des relations de complémentarité entre les agents économiques pour créer des relations effectives qui peuvent être considérées comme des actifs spécifiques au territoire considéré » (G. Colletis et B. Pecqueur, 1993).


    Ce sont, donc bien deux modèles productifs encastrés qui apparaissent et cohabitent en fonction du type de combinaison noué entre la proximité organisationnelle et la proximité géographique montrant ainsi l’irruption claire de la variable territoriale dans l’organisation du capitalisme contemporain. Nous proposons ci-après un tableau décrivant les deux logiques productives qui sont dans la réalité indissociées. On oppose ici un modèle standard de performance économique fondé sur la notion de productivité à un modèle appelé « de qualité » qui se différencie du premier essentiellement par le fait qu’il établit un rapport nouveau à la concurrence et qu’il n’est pas le fait des entreprises prises isolément les unes par rapport aux autres (chacune sur son marché) mais des sites productifs (les territoires) :


    
      
        
        
      

      
        
          	
            Modèle aspatial de productivité

          

          	
            Modèle territorial de qualité

          
        


        
          	
            Baisse des coûts et baisse des prix (recherche du profit)

          

          	
            Maintien de prix élevés (recherche de la rente)

          
        


        
          	
            Individualisation de la productivité

          

          	
            Globalisation de la productivité

          
        


        
          	
            Caractère générique des produits

          

          	
            Spécificité des produits

          
        


        
          	
            Gouvernance globale (dans les logiques de firmes)

          

          	
            Gouvernance locale (dans les logiques d’acteurs pluri-dimensionnels)

          
        


        
          	
            Concurrence comme dynamique dominante

          

          	
            Échapper à la concurrence comme stratégie

          
        


        
          	
            Logique de firmes

          

          	
            Logique de territoires

          
        

      
    


    Il s’agit là d’une esquisse de définition d’un régime de développement économique proprement territorial dont l’existence s’affirme dans l’évolution du capitalisme contemporain. Au fondement de ce constat, on trouve le mécanisme de proximité géographique qui combine la coordination d’acteurs situés et l’ancrage de ces acteurs dans un espace physique donné. Un tel régime est inséré dans des relations aspatialisées de manière indissociable. Pour autant, on peut affirmer que le développement se fait là où sont les gens et non dans un espace abstrait. En d’autres termes, le développement économique est toujours situé. Cependant, l’apparition des effets de cette référence est datée historiquement et émerge aujourd’hui comme un « moment » représentatif des mutations post-fordistes à l’œuvre dans un contexte où l’économie de la connaissance s’étend.
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